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Introduction générale 

Bowendsom Claudine Valérie ROUAMBA-OUEDRAOGO 

Il n’est pas très aisé d’introduire un ouvrage dont la richesse n’a 
d’égale que la diversité des thèmes traités et la profondeur des analyses. 
Cet ouvrage collectif pluridisciplinaire comportant des articles 
d’enseignants chercheurs et d’experts de la sécurité apparaît comme une 
contribution à la compréhension de la crise sécuritaire que traversent les 
pays membres du G5 Sahel que sont le Burkina Faso, le Mali, la 
Mauritanie, le Niger et le Tchad. Ces pays sont, depuis un certain temps, 
confrontés aux jouxtes des groupes armés dont les actions se manifestent 
à travers des attentats terroristes, des assassinats ou des enlèvements de 
civils, de militaires, et des destructions de sites historiques sacrés avec 
comme corolaire le déplacement interne ou externe de centaines de 
milliers de civils. Au fur et à mesure que le temps passe, la capacité de 
ces groupes armés à semer la terreur et à diviser les pays pour finalement 
s’emparer de vastes territoires a fini par créer une instabilité politique, à 
telle enseigne que la perspective de l’émergence d’un militantisme 
islamique et d’une exacerbation des tensions dans le reste du continent 
est devenue très préoccupante. 

Cette crise sécuritaire puise son origine dans le contexte international, 
sous -régional et national. Les différentes contributions proposent une 
analyse stratégique à travers un examen de la situation qui prévaut dans 
les pays en crise (Axe 1/ Comprendre la crise sécuritaire) et une analyse 
des institutions et mécanismes à même de contribuer à sa résolution 
(Axe 2/ Efficacité et limites des réponses apportées).  

Les articles de l’axe 1 font état de la genèse de la crise et des différents 
facteurs explicatifs qui sont principalement sociaux, économiques et 
politiques, le facteur religieux n’étant qu’un alibi utilisé pour rallier une 
partie de la population. L’absence de réponse aux besoins primaires des 
populations, conjuguée à des facteurs tels que la corruption généralisée et 

Licence accordée à Valérie Rouamba-Ouedraogo  claudvale@yahoo.com - ip:41.203.226.113



16 

l’absence de sécurité et de justice, est exploitée par des groupes armés qui 
offrent parfois des rémunérations ou des services à la population en lieu 
et place d’un État quasi absent dans certaines situations. La gouvernance 
qui renvoie ainsi « aux dynamiques multi-acteurs et multiformes qui 
assurent la stabilité d’une société et d’un régime politique, son orientation 
et sa capacité à fournir des services et à assurer sa légitimité » Lascoumes 
et al Le Galès, (2007 :21) est en crise. Plus que la pauvreté, c’est 
l’exclusion sociale non résorbée par l’État et la société qui sème les 
graines de la crise. 

Ce sentiment d’exclusion sociale, de marginalisation fait naître un 
sentiment d’anomie et d’isolement exploité par les groupes armés qui 
offrent aux populations une échappatoire, un but et l’intégration à un 
mouvement collectif à même de défendre leur cause et de leur assurer un 
meilleur avenir. Les activités illégales menées alors par les réseaux des 
groupes armés fournissent des possibilités lucratives pour les jeunes à la 
recherche d’un gain rapide. Ces réseaux extrémistes violents et les 
activités économiques illégales entretiennent une relation mutuellement 
bénéfique, en se fournissant réciproquement des revenus, des stratégies 
de contournement des réponses étatiques et une idéologie légitimant les 
activités illégales.  

Le terrorisme est un fléau malin dont la maîtrise par les pays dits 
développés semble très difficile. Il constitue un défi permanent pour les 
forces de sécurité et des services de renseignement. C’est dans ce 
contexte que les populations, excédées et désemparées ont décidé la mise 
en place de comités locaux de vigilance que certains articles de l’axe 2 
analysent sous l’angle des réponses communautaires. Si la légitimité des 
comités d’auto défense n’est pas mise en doute, il s’avère cependant que 
leur légalité fait l’objet de beaucoup de controverses.  

Des analyses faites sur le G5 Sahel en tant que cadre institutionnel de 
coordination et de suivi de la coopération régionale en matière de 
politiques de développement et de sécurité, il ressort que plus de cinq ans 
après sa création, la démonstration de son efficacité reste à faire. Cette 
inefficacité repose selon les analyses sur sa non-appropriation par les 
pays membres, sa dépendance quasi totale aux financements étrangers et 
la faiblesse de ses structures de décision. Dans une étude publiée, en 
mars 2019, par la Fondation pour la recherche stratégique, le chercheur 
Nicolas Desgrais juge que « le G5 Sahel, qui agit dans un environnement 
institutionnel dense, doit (…) engager de toute urgence les réformes qui lui permettront 
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de consolider et de préserver sa légitimité en tant que cadre de coordination régionale 
interétatique ». 

Au-delà de la richesse des analyses faites par les différents auteurs, il 
est impératif que les chercheurs africains, principalement ceux de la 
bande sahélo-sahélienne, développent leurs propres connaissances et 
récits pour combler le vide épistémologique sur la crise qui affecte cette 
région du monde. Et, c’est ce à quoi cet ouvrage tente de répondre.  
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Péril terroriste et reconfiguration des relations forces  
de défense et de sécurité (FDS)  

et groupes de vigilantisme au Burkina Faso1 

Zakaria SORE, Université Joseph Ki-Zerbo 
Muriel COTE, Université de Lund 

Résumé  
Face à une certaine perception de la défaillance de l’État dans le domaine de la 

sécurité, des initiatives communautaires ont favorisé la résurgence de pratiques locales 
de défense et de sécurisation des territoires. Les groupes de vigilantisme émergent dans 
ce contexte avec des modes opératoires souvent décriés. La particularité de leurs actions, 
ne respectant pas souvent les droits humains, avait limité leurs rapports officiels avec 
les forces de défense et de sécurité (FDS). La réticence des responsables de ces groupes à 
accepter certaines dispositions des textes réglementaires de l’État a amené les FDS à 
restreindre la collaboration avec eux. 

Cependant, la montée des attaques qualifiées officiellement de « terroristes » pose 
une nouvelle menace sur la sécurité humaine, et va contribuer à reconfigurer leur 
relation. La recherche présentée ici vise à saisir cette dynamique socio-sécuritaire à 
travers l’émergence des Volontaires pour la Défense de la Patrie (VDP) à partir de 
2020 au Burkina Faso, qui semblait a priori résoudre la question des opérations de 
sécurisation des groupes d’auto-défense, et qui, a plutôt conduit au rapprochement entre 
ces groupes et les FDS.  

Une approche anthropologique a été utilisée dans ce travail afin de saisir les 
représentations et pratiques des acteurs autour de leur collaboration. Des entretiens 

                                                           

1 Cet article est le produit d’une longue recherche collaborative entre les deux auteurs. 
La collaboration a commencé avec le Projet Security and fragile states : The spaces of vigilante 
legitimacy in Burkina Faso, financé par l’Université de Zürich qui a permis de faire une 
première recherche sur le vigilantisme. La suite de l’article a été possible grâce à 
l’Académie Pilote Postdoctorale Africaine (PAPA) dont Zakaria Soré est lauréat qui a 
favorisé la continuité de la discussion méthodologique et de la collecte de données par 
les deux auteurs. 
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semi-directs ont notamment été réalisés à cet effet auprès des acteurs de la sécurité 
(police, gendarmerie et armée) et les dozos, les volontaires pour la défense de la patrie 
et les koglweogo. L’article conclue que, loin de résoudre la question du monopole 
légitime de l’État sur la violence, les mesures de collaboration entre citoyens et FDS 
dans un contexte de « menace terroriste » la posent plus que jamais. 

Mots clés : terrorisme, collaboration, force de défense et de sécurité, vigilantisme. 

Introduction 
Le Burkina Faso dispose d’institutions formelles chargées de la 

production de la sécurité au profit des populations. En dépit de 
l’existence de cet ordre formel chargé de la sécurité des citoyens, les vols 
à mains armées, les actes de grand banditisme, le terrorisme se sont 
développés, et le sentiment d’insécurité des populations connaît une 
montée. Ainsi, les populations se sont organisées en groupes de 
vigilantisme, ou auto-défense, afin d’assurer leur sécurité et celle de leurs 
biens, et en faisant désormais de la sécurité, un objet de co-production 
entre les forces officielles de défense et de sécurité et les groupes d’auto-
défense. La co-production est définie comme la participation des 
citoyens à la conception et à la délivrance des services dans un domaine 
particulier de la vie sociale. 

Pour des citoyens burkinabè, l’inadaptation perçue des institutions 
étatiques a encouragé la formation de groupes vigilants (Z. Soré, 2019). 
Le vigilantisme recouvre une gamme d’actions collectives, souvent 
violentes et généralement illégales, dont la vocation proclamée est de 
maintenir l’ordre et/ou d’exercer la justice, au nom de normes juridiques 
ou morales (G. Favarel-Garrigues et L. Gayer, 2016). Ce sont donc des 
mouvements organisés concurrençant l’État dans son monopole de 
violence. Ils sont autonomes, mais ont souvent des relations de 
collaboration avec les structures étatiques (Z. Soré, M. Côte et B. Zongo, 
à paraître). 

L’entrée des civils dans la production des services publics de sécurité 
au Burkina Faso a déjà une longue histoire. Des premiers moments des 
indépendances à nos jours, les populations, à des moments critiques, se 
sont organisées afin de faire face à l’insécurité (L. O. Kibora, et al. 2018, 
Z. Soré, 2019, A-K Saïdou, 2019), à travers des tentatives d’inféodation 
ou de rapprochement entre l’État et les groupes d’auto-défense. Il faut 
relever que ces mobilisations « du bas » (S. Hagberg et al. 2018) ne 
s’opposent pas systématiquement à des initiatives qui viendraient « du 
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haut », en l’occurrence de la police (L. Fourchard, 2012). Les formes 
d’organisation ont évolué suivant, non seulement, le niveau de menaces 
sécuritaires, mais aussi suivant la position de l’État face au 
développement de ces groupes. Certains régimes ont saisi le 
développement des groupes de vigilantisme comme des opportunités 
pour sous-traiter la gestion de la sécurité. 

La position officielle de l’État a donc fluctué autour de la 
reconnaissance plus ou moins tacite, au fil des années, du rôle des 
citoyens dans la lutte contre le grand banditisme et, plus récemment, 
contre le terrorisme. Des comités de vigilance (L. O. Kibora et al. 2018) 
à la police de proximité en passant par les Comités de Défense de la 
Révolution (CDR), et tout récemment les Volontaires pour la Défense de 
la Patrie (VDP), l’État a tenté d’organiser les populations à la prise en 
charge de la sécurité, et d’obtenir leur collaboration pour plus 
d’efficacité. Dans cet article, nous étudions plus en détail les trajectoires 
de la relation entre les groupes d’auto-défense et les forces officielles de 
sécurité au Burkina Faso, dans un contexte où l’État est largement perçu 
comme incapable d’impulser l’action publique (T. Muller, 2000), en 
particulier dans la production de la sécurité. Il s’agit d’interroger les 
rapports entre acteurs hétérogènes intervenant sur un même secteur 
d’action publique – en termes d’apprentissage et de coordination, ou au 
contraire de concurrence, de neutralisation et d’inefficacité - et 
l’influence du contexte sécuritaire, dans le cas présent, la perception de la 
menace terroriste, dans le façonnage de ces relations. 

Nous avons choisi l’approche socio-anthropologique de l’action 
publique qui se penche, non pas sur l’efficacité des politiques publiques, 
mais s’attache plutôt à comprendre comment les gouvernants – 
comprenant l’État et ses politiques publiques – et les gouvernés 
interagissent de sorte à co-produire de l’action publique autour d’une 
problématique donnée – ici, la sécurité (P. Lavigne Delville, 2017). En 
effet, en matière de sécurité, la relation entre FDS et groupes d’auto-
défense ne peut se capturer dans le champ officiel uniquement, et 
requiert plutôt un aperçu des perceptions des acteurs sur le terrain. 
Comme le dit J-P Olivier de Sardan (2004, p. 144) 

« Les organigrammes, les textes officiels, les chartes et les cartes, les listings 
et les plannings ne manquent certes pas et dessinent les contours d’un 
monde bureaucratique rassurant et fonctionnel. Mais la réalité est tout autre, 
fort éloignée de cette image lisse : les fonctions exécutées ne sont pas celles 
prévues ; les agents font autre chose que ce pour quoi ils sont officiellement 
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recrutés et payés ; les bénévoles et autres supplétifs informels absents des 
fiches de paye accomplissent une partie non négligeable des tâches 
régulières ». 

Notre étude empirique a imposé l’utilisation de trois outils 
méthodologiques dans une enquête de terrain menée entre juin et août 
2020. Premièrement, la collecte et l’analyse de documents de loi et de 
communication officiels nous ont permis de saisir la fluctuation des 
positions officielles vis-à-vis des groupes de vigilantes, et leur 
transformation dans un contexte présenté comme marqué par une 
« menace terroriste ». Deuxièmement, des entretiens ont été effectués 
auprès des divers acteurs institutionnels et des membres des groupes 
d’auto-défense. Des agents des forces de défense et de sécurité, des 
responsables administratifs que sont les maires, les préfets et des 
membres et responsables des groupes de dozos, de koglweogo et de 
VDP, la dernière déclinaison en date de la tentative de coopération entre 
groupes d’auto-défense et FDS, ont été interrogés. Le troisième outil qui 
a été utilisé est celui de l’observation dans les espaces servant de quartiers 
généraux des groupes de vigilantisme. Cette présence dans les quartiers 
généraux a permis de voir des documents attestant de l’existence de 
relations, de partage d’expériences et d’informations, d’organisation de 
sorties communes de sécurisation, mais aussi de voir les armes tenues par 
les membres des groupes de vigilantisme, et de l’utilisation des 
expressions militaires. Les sites d’observation ont été choisis parmi les 
divers territoires ou les VDP étaient particulièrement actifs pendant les 
mois de l’enquête. 

L’analyse de documents officiels montre que les groupes d’auto-
défense n’ont pas disparu sous l’impulsion des nouvelles politiques 
publiques sécuritaires énoncées dans un contexte de risque sécuritaire 
« terroriste » auquel le Burkina Faso fait face depuis quelques années, 
mais qu’ils perdurent et que leurs relations avec les FDS se sont 
transformées. Nous montrons que ces relations ont fluctué, se 
caractérisant tantôt par la concurrence, tantôt par la collaboration, plus 
ou moins officielle. Nous continuons par introduire la nouvelle forme de 
politique publique sécuritaire prônant la participation des citoyens à la 
sécurité, à savoir, les VDP, et posons la question de savoir si les VDP 
résolvent la question des groupes d’auto-défense en menant à leur 
disparition. Le travail de terrain dans les régions où les VDP sont 
particulièrement actifs atteste plutôt d’une frontière fluide qui s’est créée 
entre groupes d’auto-défense et VDP, et des modes de collaboration 
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VDP-FDS en se penchant particulièrement sur les aspects de 
recrutement, de division des tâches avec un accent sur le renseignement, 
la formation et les sorties communes. Sur cette base, l’article conclue sur 
une réflexion autour de la légitimité de ce tournant “urgentiste” vers la 
co-production des services de sécurité au Burkina Faso.  

Groupes d’auto-défense-FDS, une longue histoire faite de 
soupçons et d’appréhensions 

La sécurité au Burkina Faso est gérée par l’ensemble des corps 
habillés, que l’on répartit entre les forces militaires et les forces 
paramilitaires. Par forces militaires, on désigne l’armée régulière, qui 
comprend l’armée de terre, l’armée de l’air et la gendarmerie nationale. 
Par forces paramilitaires, on entend la police, les eaux et forêts, la 
douane, la garde de sécurité pénitentiaire et la brigade nationale des 
sapeurs-pompiers. (L. Yarga et H. Ouédraogo, https://www.dcaf.ch 
/sites/default/files/publications/documents/bm_WestAfrica_bryden_fr
.pdf). En dépit de l’existence de cette organisation administrative dans la 
prise en charge de la sécurité, les civils contribuent à assurer la sécurité 
également, participant avec des formes d’organisation spécifique. 

Ainsi, le Burkina Faso a toujours connu la présence de civils organisés 
en groupes dans la production des services de sécurité. Tel le crocodile 
qui est obligé de s’adapter quand le cours de la rivière change de 
direction, les relations entre groupes d’auto-défense et services étatiques 
ont connu de nombreuses fluctuations, passant de la tolérance à 
l’interdiction, et à la collaboration. En effet, le déploiement du 
vigilantisme sous ses différentes formes traduit les nombreuses modalités 
de l’exercice du pouvoir d’État. Celui-ci consiste à tolérer, ignorer, 
combattre ou disqualifier des pratiques selon des impératifs historiques 
plus larges, oscillant entre la volonté de la puissance publique de se 
décharger des fonctions de maintien de l’ordre sur des groupes 
particuliers, et la revendication du monopole de la violence légitime sur 
l’ensemble du territoire national (T.G. Kirsch et T. Grätz 2010 ; L. 
Fourchard, 2018, p. 171). Le vigilantisme au Burkina Faso a connu toutes 
ces attitudes. Sous la Révolution, « l’ambition des dirigeants de libérer les 
citoyens de l’emprise de forces sociales dominantes » (A. K, Saïdou, 
2019) avait renforcé une prise en charge communautaire dans tous les 
domaines de la vie, dont le secteur de la sécurité à travers la création des 
Comités de défense de la révolution (CDR). 
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La participation des civils à la production de la sécurité prend une 
tournure différente au début des années 1990. Cette période voit une 
croissance des attaques à mains armées, des vols par effraction et une 
montée de l’insécurité. Face à un État qui a du mal à assurer la sécurité 
pour tous les citoyens, les populations s’organisent et prennent en charge 
leur propre sécurité, notamment en collaboration avec les services 
paramilitaires forestiers (S. Hagberg 2019). Le dynamisme des 
populations dans le domaine va entrainer un changement de paradigmes 
et une évolution des textes législatifs et règlementaires en matière de 
sécurité. L’État a tenté stratégiquement d’utiliser cette production de la 
sécurité par le bas en essayant d’encadrer les groupes qui naissent. Il 
l’annonce dans la Stratégie nationale de sécurité intérieure 2011-2020. 

« La participation communautaire à la lutte contre l’insécurité et à la 
préservation de la sécurité des personnes et des biens constitue un enjeu 
important et une nécessité impérieuse. L’accroissement de l’insécurité et du 
sentiment d’insécurité exige un élargissement de l’offre en service de sécurité 
et en recherche de paix sociale. » 

Cette volonté est accompagnée d’une conviction des autorités selon 
laquelle c’est au sein des populations que s’organisent les actes 
d’insécurité et elles ont vraisemblablement les moyens de les prévenir, de 
les détecter et de contribuer à leur réduction. Cette conception va de pair 
avec les pressions des bailleurs internationaux qui imposent la réduction 
des interventions et dépenses étatiques à proprement parler, et à la 
« participation citoyenne » dans la délivrance des services publics, dont la 
sécurité (OCDE, 2005).  

Cette double appréhension de la position des populations dans les 
questions de sécurité aboutit à l’adoption au Burkina Faso de la Loi 
n°032-2003/AN relative à la sécurité intérieure, dont l’Article 8 
mentionne clairement l’implication des populations dans la production 
des services de sécurité : « la sécurité des personnes et des biens, le 
maintien de la sécurité et de la paix publiques sont garantis par l’État et 
assurés par la force publique avec le concours des citoyens à travers la 
mise en œuvre d’une police de proximité. » L’État fait installer des 
Comités Locaux de Sécurité (CLS), inspirés par les conseils de sécurité, 
connus en France et en Belgique (H. Bojsen et I. Compaoré, 2020). Les 
CLS qui peuvent être considérés comme une sécurité bon marché 
devaient être des instances de production de l’information au profit des 
forces de sécurité et des populations. Leur organisation et mode de 
fonctionnement sont précisés dans les décrets n°2005-
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245/PRES/PM/SECU/DEF/MATD /MFB/MPDH du 12 mai 2005 
portant création, composition, attributions et fonctionnement de comités 
locaux de sécurité et n°2005-263/PRES/PM/SECU/DEF/MATD 
/MFB/MPDH du 13 mai 2005 portant adoption d’un Plan de Mise en 
Œuvre de la Police de Proximité. 

Les CLS n’ont pas eu le succès attendu. Ils devaient collecter les 
informations et les fournir aux forces de sécurité, mais ils se sont sentis 
dans une position passive où toutes les initiatives de traque et 
d’utilisation de la violence contre les présumés voleurs étaient laissées 
aux seuls gendarmes et policiers. Cette appréhension du rôle des CLS, 
qui en réalité sont conçus par l’État comme des instances de 
concertation entre les services de sécurité et les populations locales, 
entraine un désintérêt des populations : « au mois de décembre 2009, sur 
huit mille trois cent dix-sept (8317) CLS escomptés, cinq mille huit cent 
vingt-deux (5822) ont été nommés, trente mille quatre-vingt (3080) 
installés et mille six cent soixante-trois (1663) fonctionnels, soit 20% 
fonctionnels » (Stratégie nationale de sécurité intérieure 2011-2020). Le 
rapport de l’ONG Coginta indexe des problèmes financiers comme 
responsables de l’inopérance des CLS : 

« Ces CLS ont fonctionné pendant plusieurs années avant de tomber, 
semble-t-il, en désuétude malgré les résultats encourageants qu’on leur 
prêtait. Les jetons de présence pour les séances ne sont plus venus de 
Ouagadougou entraînant leur désaffection. Aujourd’hui, par exemple, les 
FSI2 nous ont affirmé que le CLS de Cinkansé n’est plus opérationnel 
depuis des lustres. » (Coginta, 2020, p. 42). 

L’État a adopté une approche par le haut (L. Fourchard, 2008, 2012) 
dans laquelle les populations ne se sentent pas suffisamment impliquées, 
sinon exclues. Ces divergences de regard ont entrainé l’échec de la police 
de proximité. En effet, comme le dit J-C. Thoenig (1994, p. 368), « le 
milieu abonde de rivalités corporatistes qui attisent et rationalisent les 
attitudes de réserve, quand ce n’est pas d’hostilité, à l’égard des 
institutions voisines ». Les forces de l’ordre sont soupçonnées de 
complicité avec les bandits, et de n’être pas suffisamment engagées dans 
la production de la sécurité. « Il y a des gendarmes qui trouvaient des 
cachettes aux bandits quand la Police était à leurs trousses à Boulsa ; c’est 
encore les bandits qui nous ont révélé ces secrets », relève Boureima 

                                                           

2 FSI signifie Forces de sécurité intérieure et est utilisée pour désigner l’ensemble des 
forces officielles chargées de la production de la sécurité (police et gendarmerie). 
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Nadbanka chef koglweogo de Boulsa (http://www.sidwaya.bf/m-13080-
corruption-du-systeme-judiciaire-et-securitaire-des-koglweogo-
brandissent-des-preuves.html consulté le 21 juillet 2017). Il existe entre 
les membres des groupes d’auto-défense et les forces officielles de 
sécurité ce que Z. Soré, M. Côte et B. Zongo (à paraître) appellent un 
« univers de soupçons », qui a rendu la collaboration difficile pendant 
longtemps. 

Ces soupçons peuvent être justifiés par la constance des rapports sur 
l’état de la corruption au Burkina Faso qui ont toujours placé les forces 
officielles de sécurité, notamment douane, police, gendarmerie, dans le 
peloton de tête des institutions les plus corrompues. Dans le classement 
2017 des services les plus corrompus du Réseau national de Lutte anti-
corruption, la douane, la gendarmerie et la police nationale occupent 
respectivement la deuxième, la quatrième et la septième place (REN-
LAC, 2017). L’autre facteur qu’une fine lecture du contexte 
sociopolitique national permet de répertorier comme nourrissant cet 
univers de soupçon est la désorganisation du système de maillage des 
services de sécurité consécutive aux actes de violence contre les 
commissariats et brigades de gendarmerie. Cette désorganisation est 
apparue à la suite de l’assassinat de l’élève Justin Zongo en 2011, et des 
émeutes qui s’en sont suivies, d’une part, et d’autre part aux mutineries 
des militaires et paramilitaires de 2011. La suite judiciaire de l’assassinat 
de cet élève a conduit à la condamnation des policiers mis en cause. Au 
même moment, il y a eu la radiation de centaines de militaires et 
paramilitaires suite aux mutineries. Les condamnations ont entrainé une 
certaine démoralisation des personnels de la défense qui regardent de 
façon passive certains agissements portant atteinte à la sécurité. 

« Les unités de police ont commencé à prendre moins de risques. Personne 
ne voulait se lancer dans des opérations dans lesquelles il risque sa vie, et 
pour lesquelles on peut facilement se voir condamner. Les délinquants ont 
donc profité pour occuper certains espaces. Par exemple, rien qu’en 2012, 
au moins 32 personnes ont été tuées dans les braquages » (Entretien avec un 
Commissaire de police, juillet 2020). 

Les agents de sécurité démotivés, les efforts de sécurisation du 
territoire connaissent un assouplissement. La démotivation des forces de 
défense et de sécurité entraîne aussi, sous l’argument officiel de manque 
de moyens de défense, un repli vers les grands centres, laissant les 
populations à la merci des groupes criminels, et aujourd’hui à celle des 
attaques terroristes. 
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Les groupes d’auto-défenses informels ont gagné en nombre et en 
tâche dans ce contexte, mais ils sont considérés eux-mêmes dans les 
discours officiels de l’État avec soupçon car ils défient la légitimité de 
son monopole sur la violence physique (S. Hagberg et S. Ouattara, 2010). 
Les groupes d’auto-défense koglweogo ont par exemple été très 
contestés à ce sujet, s’agissant des violences faites à l’encontre des 
présumés criminels lors de leur arrestation et condamnation (R. Da 
Cunha-Dupuy et Q. Quidelleur 2018). Les forces de l’ordre hésitent à 
partager le domaine de la sécurité avec les groupes d’auto-défense car 
cela serait une acceptation tacite du partage du monopole de la violence 
par l’État. Cette hésitation se traduit par des messages de source officielle 
contradictoires à l’encontre de ces groupes, comme c’est le cas par 
exemple de l’allocution de Simon Compaoré ancien ministre de la 
sécurité qui félicite les groupes koglweogo de Kantchari qui, « il n’y a pas 
très longtemps étaient traités de manière négative », tout en expliquant à 
ces groupes plus ou moins formalisés que « on ne peut pas permettre que 
des citoyens arrêtent d’autres citoyens » (http://lefaso.net/spip.php? 
article81463). L’échec des premières expériences de la police de 
proximité laissait aussi la peur de certains hauts responsables de la police 
et de la gendarmerie de voir les comités locaux de sécurité se transformer 
en sorte de milices. 

Aussi les populations de façon générale, et les responsables des 
groupes de vigilantisme, accusent-ils les services de sécurité de ne pas 
être très impliqués dans la lutte contre le grand banditisme, et 
aujourd’hui dans celle contre le terrorisme. En réalité, cette position des 
forces de sécurité est liée à la forme de lutte qu’elles implémentent. L. 
Yarga et H. Ouedraogo (https://www.dcaf.ch/sites/default/files 
/publications/documents/bm_WestAfrica_bryden_fr.pdf), estiment 
qu’il y a l’absence d’une stratégie solide de lutte contre le phénomène, 
stratégie se limitant à des actions sporadiques, dont les effets sont certes 
spectaculaires par moment, mais qui ne s’inscrivent pas dans la durée : 
opérations coup de poing, patrouilles sur les axes, etc. La faible 
performance des forces armées dans cette lutte accentue les accusations 
et les distances entre elles et les populations. 

L’histoire de la production de la sécurité au Burkina Faso retracée ici, 
est traversée par des rapports difficiles entre les forces officielles de 
sécurité et les groupes de vigilantisme. Cependant, le changement de la 
nature de la menace avec la montée des attaques terroristes va 
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reconfigurer les rapports entre ces deux entités participant à la 
production des services de sécurité publique. 

Quand la montée de l’insécurité rabat les fiertés institu-
tionnelles et favorise la collaboration 

À partir de 2015, le Burkina Faso a connu une nouvelle forme 
d’insécurité avec les premières attaques terroristes sur son territoire. Les 
camps militaires, les brigades de gendarmerie, les commissariats de police 
sont devenus les cibles des attaques, ce qui entraine la fermeture et 
l’abandon de certains territoires par les forces de l’ordre. 

« L’arrivée des jihadistes et la peur qu’ils déclenchent ne font qu’accélérer cet 
abandon de l’État : quand ils n’ont pas déjà fui, les gendarmes, policiers et 
soldats sont regroupés dans des villes ou dans des postes fortifiés, suivis ou 
précédés par les enseignants ou les services de santé. » (Jean Pierre Olivier 
de Sardan, in Jeune Afrique n°3085 du 23 au 29 février 2020). 

L’avancée des terroristes a en effet fait partir les représentants et 
symboles de l’État, laissant les populations avec ces groupes armés dans 
certaines zones du territoire. Se sentant abandonnées, les populations 
s’organisent et prennent en charge leurs problèmes de sécurité. Elles 
réveillent ou dynamisent des structures existantes, qui étaient en 
somnolence. Aux groupes anciennement connus comme les dozos, 
s’ajoutent les koglweogo et les rouga qui se donnent des missions de 
protection des populations.  

Cette situation impose une reconfiguration de l’arène sécuritaire au 
Burkina Faso comme le note A-K. Saidou (2020). Il relève que par 
exemple face à la crise sécuritaire, le gouvernement a organisé, du 24 au 
26 octobre 2017, un Forum national sur la sécurité qui procède du 
programme présidentiel et a rassemblé environ 600 participants. Ce 
forum impulse une démarche participative, mais les actions des groupes 
de vigilantisme font l’objet de critiques de la part des défenseurs des 
droits humains, et amènent l’État à opter pour une posture floue sur la 
question des groupes d’auto-défense, car les populations saluaient déjà 
leur travail qui a permis de pacifier certaines localités. L’État qui se 
trouve entre la pression des regards légalistes appelant à la mise à l’écart 
des groupes d’auto-défense de la production de la sécurité, et celle des 
populations et de certains acteurs de la sécurité demandant un 
encadrement et une implication, évolue de façon prudente en essayant au 
préalable de donner une base légale à l’implication des citoyens. 
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La stratégie de l’État consiste à donner une légitimité aux groupes 
existant sur le terrain, dont la participation à la production de la sécurité 
est reconnue, mais les actions critiquées, parce que portant atteinte aux 
droits de l’homme. Face à ces critiques, et convaincu de l’apport de ces 
groupes d’auto-défense à la sécurisation du pays, le gouvernement opte 
pour leur légalisation et encadrement à travers l’adoption du Décret 
n°2016 1052/PRES/PM/MATDSI/MJDHPC/MINEFID/MEEVCC 
portant définition des modalités de participation des populations à la 
mise en œuvre de la police de proximité. Le Décret permet aux groupes 
d’autodéfense de participer à la lutte contre l’insécurité en ayant un rôle 
de veille sécuritaire, de renseignement et d’interpellation, à travers des 
« structures communautaires locales de sécurité » (SCLS), parfois aussi 
connues sous le nom d’Initiatives Locales de Sécurité (ILS). En cas de 
crime ou de délit flagrant, le Décret autorise les SCLS à appréhender les 
suspects, mais les oblige à les livrer au poste de police ou de gendarmerie 
le plus proche (Article 8). L’autorisation d’appréhender induit une 
démonopolisation des fonctions régaliennes. 

La montée des actes terroristes et de grand banditisme a permis aux 
acteurs officiels de la sécurité et aux groupes d’auto-défense de 
comprendre qu’ils doivent marcher ensemble. L’État a laissé sa fierté 
dans l’exercice de son monopole de violence pour regarder les groupes 
d’auto-défense sur leurs aspects pragmatiques. Le recours aux 
populations civiles dans la lutte contre le terrorisme a été imposé par 
l’inadaptation de la stratégie des forces étatiques au mode opératoire des 
terroristes, mais aussi à l’implicite reconnaissance de l’efficacité des 
groupes d’autodéfense dans ce combat. 

Les services de police ont été les premiers à comprendre l’importance 
de la collaboration avec les groupes d’auto-défense. Si au niveau national, 
le Décret de 2016 cité plus haut n’a pas pu trouver un schéma de 
collaboration entre forces de défense et de sécurité et initiatives locales 
de sécurité, dans les zones dites rouges, des démarches ont été entamées 
pour une mutualisation des stratégies. C’est le cas dans le Loroum, où 
déjà en 2018 face au péril sécuritaire, la police a initié des rencontres avec 
les populations, et les responsables des groupes d’auto-défense avec pour 
objectif de lever les obstacles de collaboration. Dans cette province, les 
responsables de la police ont mis en place un espace de rencontres et 
d’échanges avec la population dans l’optique de permettre de discuter des 
questions de sécurité. 
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« C’était une nécessité pour tous les acteurs qu’on s’organise pour aider à 
sécuriser les populations à travers le partage des renseignements, mais aussi 
des autres actions. Nous avons pu faire des journées de sensibilisation. Ce 
sont des actions qui ont permis de lever les barrières. Grâce à ces 
rencontres, les populations se sont rapprochées des services de police. » 
(Responsable de la police nationale du Loroum, entretien, juin 2020). 

Le contexte sécuritaire est ainsi en train d’installer chez l’ensemble des 
acteurs de la sécurité au Burkina Faso, l’idée « qu’un minimum de 
contrôle social assuré par les habitants eux-mêmes est fondamental pour 
la tranquillité d’un site » (T. Oblet, 2008, p. 41). Cette philosophie sous-
tend les politiques publiques autour de la sécurité, et place les forces de 
sécurité burkinabè dans une posture d’acceptation de la participation 
officielle des civils à la production de la sécurité. Désormais, les forces de 
sécurité ne sont plus jalouses du partage du monopole de la violence 
symbolique. Mieux, il y a eu un changement paradigmatique qui les 
ramène à considérer la participation des populations comme un des 
piliers de la sécurisation du territoire. Ce changement de paradigme se 
justifie notamment dans la nature « asymétrique » du combat, selon 
laquelle l’ennemi est difficilement identifiable de prime abord par des 
militaires entrainés mais non familiers avec les terrains spécifiques d’où 
proviendrait la menace. Après sa prise de commandement, en 2017, de la 
« première région militaire » du Burkina Faso comprenant le Centre-
Nord, le Nord et le Sahel, le colonel Gilles Bationo détaille sa mission 
ainsi : 

« En n’oubliant pas que l’ennemi vient de chez nous, ce sont nos frères, ils 
sont au sein de la population. On ne peut lutter contre cet ennemi qu’avec 
l’appui de la population. C’est une approche intégrée, globale. Il n’y a pas 
que du militaire pour combattre le terrorisme. Il y a la part de tout un 
chacun. » (https://lefaso.net/spip.php?article79060, consulté le 15 août 
2020). 

La disposition des forces de sécurité à coopérer avec les civils produit 
des effets au niveau politique. À la sortie de l’attaque terroriste de 
Boungou, dont le bilan officiel fait état de 38 morts, le Président du Faso 
a « ordonné le recrutement de Volontaires de la défense de la patrie dans 
les zones sous menace » (https://lefaso.net/spip.php?article93015, 
consulté le 7 août 2020). Dans cette dynamique, la loi n°2020/AN 
portant institution de Volontaires pour la défense de la patrie, adoptée le 
21 janvier 2020 définit, en son article 2, le volontaire comme « une 
personne de nationalité burkinabè, auxiliaire des forces de défense et de 
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sécurité, servant de façon volontaire les intérêts sécuritaires de son village 
ou de son secteur de résidence, en vertu d’un contrat signé entre le 
volontaire et l’État ». Faisant écho au colonel Bationo cité plus haut, un 
rapport journalistique de l’état de mise en place des VDP fait par le 
colonel Moussa Diallo en 2020 considère l’emploi des volontaires 
comme « un impératif à partir du moment où cette guerre asymétrique ne 
pouvait être laissée entre les mains des seuls militaires. Si sa mise en 
œuvre concerne le territoire national, elle est implémentée dans certaines 
régions en fonction de l’urgence sécuritaire » (http://www. lobservateur. 
bf/ index.php?option=com_ k2&view=item &id= 5109, consulté le 11 
août 2020). 

Cette loi pose la question de savoir comment se transforment les 
relations qui existaient de façon officieuse et non uniforme entre l’État et 
les groupes vigilantistes dans la lutte contre l’insécurité. D’une part cette 
loi semble vouloir marquer une rupture dans les relations entre l’État et 
les groupes de vigilantes. Par exemple, elle organise la relation entre FDS 
et citoyens à partir du recrutement individuel, plutôt qu’à travers 
l’officialisation de groupes en association, comme c’était le cas des ILS. 
D’autre part, elle promeut l’abandon de l’uniforme et de la justice privée 
qui sont deux des éléments les plus visibles de la mise en concurrence de 
l’État par les groupes d’auto-défense. Ceci ressort clairement dans les 
mots du colonel Diallo susmentionné : « les VDP sont en contrat avec 
nous mais je ne peux pas répondre des Koglweogo. Certains ont intégré 
les VDP sous certaines conditions, notamment le renoncement à leur 
tenue ainsi qu’à la justice privée » (http://www.lobservateur.bf/ 
index.php?option=com_k2&view=item&id=5109, consulté le 11 août 
2020).  

L’abandon de ces éléments, avec l’intégration des VDP, permet la 
réconciliation entre l’État et les groupes d’auto-défense. Mais en laissant 
leur uniforme au vestiaire et en endossant la casquette institutionnelle 
VDP, les membres de ces groupes disparaissent-ils ? les VDP se 
recrutent parmi les membres des groupes vigilantistes déjà opérationnels 
dans la lutte contre l’insécurité, que sont les koglweogo, les dozos, mais 
aussi parmi les anciens militaires, et l’adoption de la loi sur les VDP pose 
la question de savoir si les groupes d’auto-défense deviennent donc du 
« vigilantisme officiel » (Olaniyi, 2009, p. 311) formalisé sous l’initiative 
de l’État pour contenir les problèmes liés à l’insécurité. Cette question 
demande à explorer plus en détail les modalités spécifiques qui encadrent 
la participation citoyenne à la production de la sécurité. Dans ce qui suit 
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nous abordons cette question à travers les modalités du recrutement, de 
la division des tâches, les actions communes entre FDS et groupes 
d’auto-défense, et enfin la formation. 

Les modalités de collaboration VDP-FDS : quid des groupes 
d’auto-défense ? 

Le recrutement : L’impérative participation des populations à la 
production de la sécurité  

L’histoire de la production de la sécurité au Burkina Faso montre que 
la participation de la population dans ce domaine n’est pas nouvelle. 
Cependant, la dynamique de l’insécurité a mis les autorités burkinabè 
dans une dynamique qui impose le recours à des dispositifs qui « visent à 
impliquer explicitement une pluralité d’acteurs, au-delà de ceux 
classiquement habilités à décider dans le cadre du gouvernement 
représentatif » (L. Blondiaux et Y. Sintomer, 2002).  

Dans le recrutement des volontaires, l’État décide d’adopter une 
approche délibérative en vue d’adapter les choix à la volonté de « l’opinion 
publique irrationnelle de la masse, ils l’ancrent dans les discussions 
ordinaires des citoyens » (L. Blondiaux et Y. Sintomer, 2009, p. 32). La 
délibération serait une source de légitimité, dans la mesure où elle 
favoriserait le respect de tous les acteurs et la prise en compte de leurs 
arguments. Habermas pose comme condition de réussite des délibérations 
qu’elles soient inclusives, publiques et qu’elles excluent le recours à la 
menace ou aux marchandages, c’est-à-dire à d’autres éléments que la « force 
du meilleur argument » (L. Blondiaux et Y. Sintomer, 2009). Dans la 
démarche d’installation des VDP, ces conditions sont réunies : les 
concertations se font dans les lieux symboliques des villages, avec la 
participation des autorités traditionnelles locales. 

« Dans chaque village, les gens se retrouvent volontairement autour de leurs 
personnes ressources et mettent en place des coordinations. Ils se 
retrouvent de façon publique, et les gens apprécient leur degré de crédibilité 
ou de bravoure. On voit s’ils ne sont pas d’anciens voleurs, s’ils sont 
courageux. C’est après cela qu’on dresse la liste qu’on nous transmet et que 
nous transmettons par la suite à la hiérarchie militaire. » (Coordonnateur du 
Mouvement pour la résistance populaire3, entretien du 7 juillet 2020). 

                                                           

3 Le Mouvement de la résistance populaire a été créé en octobre 2019 à la suite de la 
multiplication des attaques terroristes dans la province du Bam. Il s’est donné pour 
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Dans l’imaginaire populaire, les membres des groupes de vigilantisme 
sont déjà considérés comme des hommes courageux, engagés pour la 
défense de leur village et ne recherchant pas d’intérêts personnels. Cette 
perception constitue un boulevard pour ces acteurs d’intégrer les VDP. 
Le mode de recrutement des volontaires profite aux membres des 
groupes de vigilantisme qui sont déjà engagés dans la lutte contre le 
terrorisme. Ils ont une légitimité au sein des villages, parce qu’ils sont 
déjà dans la lutte, mais aussi au niveau mystique, ce sont les plus craints. 
Ils revendiquent l’amour de la patrie, et clament avoir devancé la loi dans 
la lutte et par conséquent, se présentent comme les plus légitimes à être 
dans les VDP. Au regard du nombre limité de personnes à engager dans 
les VDP par village, et de la limitation de l’âge des engagés, les 
responsables des groupes d’auto-défense, par consensus, décident quelles 
personnes doivent être envoyées dans ce nouveau groupe.  

Les forces de défense et de sécurité elles-mêmes savent que les membres de 
groupes d’auto-défense ont intégré les VDP, mais elles apprécient que ce 
soit eux, parce qu’étant des acteurs dotés d’une expérience en matière de 
lutte et d’une connaissance du terrain. Un gendarme explique :« Il n’y a pas 
de personnes mieux placées dans les groupes de volontaires que ces gens qui 
combattent déjà le terrorisme. Ils connaissent le terrain, ils savent où se 
trouvent les terroristes et ils savent comment mener le combat. » 
(Gendarme, entretien août 2020). 

La loi sur les VDP apporte un souffle nouveau dans la collaboration 
entre les deux types d’acteurs. Les militaires, policiers et gendarmes 
profitent de la connaissance du terrain des membres des groupes de 
vigilantisme, et ces derniers profitent de la force des armes des premiers. 
Mais l’apparition des VDP n’a pas entrainé la disparition des groupes 
d’auto-défense : dans la réalité, sur le terrain, les VDP et les groupes de 
vigilantisme, sont tous deux présents. Cette coexistence a été observée 
dans plusieurs villages dont Nogo (Loroum), Kombori (Kossi), 
Tanwalgou (Gourma), Pensa (Sanmatenga) où les deux forces font 

                                                                                                                                        

mission de fournir prioritairement des renseignements aux forces de l’ordre afin 
d’accroître leur efficacité sur le terrain. Son premier responsable explique que le 
mouvement a été créé dans l’optique de soutenir la lutte contre le terrorisme en 
mobilisant les populations autour des personnes ressources, notamment les chefs 
coutumiers, les responsables religieux, les Koglweogo, les CDR (Comités de défense de 
la révolution), les Dozos, tout ce qui peut être qualifié de force dans chaque localité 
pour que nous pussions renforcer le renseignement et entreprendre toute autre action 
dans le sens de renforcer la capacité opérationnelle de notre armée nationale. 
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équipe et définissent ensemble les stratégies de combat. Dans cette 
dynamique, les structures étatiques « ferment les yeux » sur certains actes 
des groupes d’auto-défense qui pourraient être considérés comme des 
actes d’atteinte aux droits humains. Le rapprochement des institutions 
policières et des populations permet de reconsidérer les raisons pour 
lesquelles l’État tolère certaines formes de violence sans pour autant les 
tenir a priori pour une atteinte à son autorité et à sa souveraineté (L. 
Fourchard, 2018). Ce rapprochement se constate également à travers le 
renseignement et l’engagement martial à leurs côtés.  

La division des tâches : renseignement sur les mouvements des 
terroristes 

La montée du terrorisme a eu pour effet de réduire la distance entre 
les FDS et les groupes de vigilantisme, à travers le changement dans 
l’approche de la production de la sécurité. Les théories sociologiques 
démontrent que, sous certaines conditions, ces innovations procédurales 
peuvent avoir un impact significatif sur les pratiques politiques. (L. 
Blondiaux, 2007). Ici, l’impact a été la formalisation d’un dialogue entre 
ces acteurs qui a conduit à une sorte de mise en commun des 
intelligences dans la sécurisation des différents espaces du pays. Des 
responsables de la police et de la gendarmerie relèvent qu’au début des 
attaques, les groupes terroristes, pour s’implanter, avaient dit aux 
populations que les cibles des attaques étaient les FDS et les 
fonctionnaires de l’État. Cette stratégie avait empêché les populations de 
remonter les informations sur leurs mouvements aux structures 
officielles de sécurité. Cependant, à force d’échange, la situation a été 
renversée et aujourd’hui, l’État arrive à utiliser les groupes de 
vigilantisme, notamment à travers des membres VDP légitimes, dans la 
recherche des informations. 

Le vigilantisme est considéré par certaine littérature comme un 
instrument pratique et bon marché de maintien de l’ordre dans les zones 
rurales (L. Fourchard, 2018) que des responsables politiques ou policiers 
tendraient fréquemment à soutenir, voire à solliciter (G. Favarel-
Garrigues et L. Gayer, 2016). Cette utilisation peut se voir comme 
l’énonçait B. Hibou (1999), comme une sorte d’interventionnisme d’État 
par la « décharge ». L’État profite du fort ancrage des groupes de 
vigilantisme comme les dozos et les koglweogo afin de pacifier les 
relations déjà tendues avec les populations et faciliter le partage des 
informations. Dans cette logique, les VDP et les autres groupes de 
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vigilantisme sont utilisés pour fournir des renseignements aux forces 
officielles de sécurité. Cette dynamique est facilitée par l’implication de 
l’ensemble des acteurs dans la nécessité de mettre les forces ensemble 
dans la lutte contre l’insécurité. Les organisations de la société civile qui 
mobilisent les populations dans la défense de la patrie, insistent sur 
l’impératif que les forces de l’ordre et les membres des groupes de 
vigilantisme ont à regarder dans le même sens. Leur discours utilise le 
dicton aya aya n zẽkd sugri4 

« Le premier discours que nous tenons est un discours patriotique pour dire 
aux gens que personne ne pourra nous mettre hors du Burkina, si ce n’est 
nous-mêmes. Seules, nos FDS malgré leur formation, malgré leur bonne foi, 
malgré leur niveau de perfectionnement ne peuvent à elles seules vaincre le 
terrorisme. Nous leur disons que partout dans le monde, dans de telles 
crises, les populations ont toujours été mises à contribution. » 
(Coordonnateur du Mouvement pour la résistance populaire, entretien du 7 
juillet 2020). 

En outre, les forces officielles attendent des populations une 
implication en termes de fourniture de renseignements. Elles considèrent 
que les groupes de vigilantes font partie des communautés, ce qui leur 
confère des entrées auprès de différentes communautés villageoises et 
une capacité importante à lire les éléments nouveaux dans la vie des 
villages. De manière opportuniste, les forces officielles de sécurité 
profitent pour avoir des informations, et préparer des actions. 
L’insistance des forces de l’ordre appelant les populations à leur fournir 
des informations part du postulat qu’on ne peut les protéger sans leur 
participation. Du reste, ce discours a eu un écho favorable auprès des 
groupes de vigilantisme. 

« Nous avons tous compris que si les FDS sont en sécurité, nous aussi nous 
sommes en sécurité. C’est vital pour nous tous, donc nous n’avons autre 
choix que de partager les informations que nous avons avec elles. Par 
exemple, quand nous sortons et nous remarquons des mouvements de 
regroupement des terroristes et nous sentons qu’ils ont une force de frappe 
supérieure à la nôtre, nous envoyons les informons aux FDS et nous 
coordonnons ensemble l’action. » (Dozo de Nogo, entretien août 2020). 

La doctrine de la coproduction visant la construction progressive 
d’une stratégie collective et partagée a entrainé un temporaire 
rapprochement des acteurs. Les membres des groupes de vigilantisme 
                                                           

4 Ce dicton veut dire simplement que « L’union fait la force ». 
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collectent les informations sur le terrain et en fonction du rapport de 
force, décident de faire recourt aux FDS ou non.  

Les patrouilles et les actions communes de sécurisation 

Les patrouilles constituent, en plus du renseignement, un élément 
important du mode opératoire des groupes de vigilantisme. Cette 
pratique est aussi favorisée par la parfaite connaissance du terrain. Cet 
avantage des VDP est utilisé par les forces de défense et de sécurité 
engagées dans la lutte contre le terrorisme, qui profitent organiser des 
sorties avec eux.  

« Quand les militaires sont arrivés nouvellement à Titao, la première grande 
patrouille a été faite avec nous. Nous avons fait une grande sortie de quatre 
jours. Lors de cette première sortie, nous avons été attaqués et un militaire a 
même été tué. Après cela, il y a eu d’autres sorties communes. » (Entretien 
de groupe avec les dozos et koglweogo du Loroum, août 2020). 

L’organisation des patrouilles communes est imposée par le fait qu’il 
n’y a pas de données administratives pour tous les villages, et même 
quand elles existent elles ne sont pas actualisées. La connaissance intime 
du territoire constitue un atout majeur pour patrouiller efficacement (G. 
Favarel-Garrigues et L. Gayer, 2016). Ainsi, les militaires ont du mal à 
rallier les différents villages sans l’accompagnement des autochtones qui 
maîtrisent les voies d’accès et les zones dangereuses pouvant servir aux 
terroristes pour tendre des embuscades. 

« L’armée utilise des cartes qui ne sont pas toujours à jour. Les éléments de 
l’armée ne connaissent pas bien les différents villages et les pistes qui y 
mènent. Par contre, nous, nous savons quelles pistes il faut prendre pour 
éviter les embuscades. C’est pour cela que nous accompagnons l’armée 
souvent lors de ses sorties. » (Entretien avec responsable dozo et 
aujourd’hui VDP, août 2020). 

Les VDP-FDS composent ensemble des équipes chargées d’organiser 
des sorties de recherche de terroristes, ou de sécurisation d’endroits 
précis. De même que pour le renseignement, les patrouilles mixtes 
permettent aux équipes de mettre ensemble leurs avantages respectifs, 
afin de donner plus d’efficacité à la mission : la connaissance du terrain et 
la possession du pouvoir mystique des membres des groupes de 
vigilantisme d’une part, et la possession d’armes et la maîtrise des 
techniques de combats des militaires de l’autre. En plus des patrouilles de 
sécurisation, ce tandem offre des services d’escorte des véhicules et de 
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personnalités importantes désirant se rendre dans des zones à risque. 
L’attaque qui a coûté la vie au maire de Pensa a été perpétrée contre un 
convoi accompagnant le maire, escorté par des militaires et des VDP 
(https://www.voaafrique.com/a/burkina-au-moins-huit-personnes-
dont-cinq-militaires-et-un-%C3%A9lu-tu%C3%A9s-dans-le-
nord/5492883.html, consulté le 15 août 2020). 

Lors de ces patrouilles, il existe une sorte de division du travail qui 
donne aux groupes de vigilantisme, les tâches de gardes des personnes 
interpellées, de guide dans la recherche de personnes recherchées, mais 
aussi comme des éclaireurs dans certaines situations. Le rapport de 
Coginta de janvier 2020, révèle les propos d’un responsable de la 
gendarmerie qui insiste sur l’importance des groupes d’auto-défense dans 
l’organisation des actions de sécurisation des localités : « ils peuvent être 
efficaces, parce qu’ils sont nombreux, ils sont natifs d’ici, ils connaissent 
mieux le terrain que même les FDS. Nous, nous sommes là pour 3 ou 4 
ans, tu vas changer encore de poste ; mais eux ils sont d’ici et ont grandi 
ici. Ils maîtrisent la zone. » (Cognita, 2020, p. 43). 

Ici encore, si l’adoption de la loi sur les VDP a permis la 
« reconversion » de certains membres de groupes d’autodéfense en VDP 
légitimes, les groupes d’auto-défense eux-mêmes n’ont pas disparu. Ceci 
se constate particulièrement dans les localités sous menaces, à travers les 
patrouilles communes qu’ils organisent en plus d’un système de garde 
mixte. Les FDS et les groupes vigilantes se donnent des informations sur 
les itinéraires qu’ils suivent en cas de patrouilles individuelles et cette 
démarche est stratégique : elle permet de pouvoir se porter secours en 
cas d’attaques et elle balise le terrain pour les FDS. Pour que la 
collaboration entre citoyens et FDS soit efficace sous l’impulsion de la 
loi sur les VDP, il semblerait donc que la longévité des groupes d’auto-
défense soit nécessaire. Ceci se constate également dans le domaine de la 
formation que nous abordons plus bas.  

La formation en techniques de combats 

La loi instituant les volontaires met la formation des VDP comme 
actions préalables à mener avant l’engagement des recrues sur les fronts, 
et/ou la réception des kits de défense offerts par l’armée. La loi prévoit 
une formation de trois semaines en maniement des armes, techniques de 
combat et solidarité entre membres de groupes au combat. L’objectif de 
la formation est double : faire connaître les techniques de combats, mais 
aussi amener les groupes de vigilantisme à agir dans le respect des droits 
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humains. Cela est capital, car les VDP et membres de groupes de 
vigilantisme sont responsables de la tenue de leurs villages, étant donné 
que l’armée ne fait que des sorties ponctuelles et des patrouilles de 
sécurisation :  

« la nuit, nous avons des postes de surveillance avancés. Ceux qui tiennent 
ces postes avancés sont dans les arbres et surveillent tout ce qui se passe et 
alertent les autres. Ce sont les militaires qui nous appris ces techniques de 
surveillance de notre territoire. C’est ce qui nous permet de bien garder nos 
villages actuellement » (VDP/ Dozo, entretien août 2020). 

Former les membres des groupes d’auto-défense permet aux FDS de 
faire l’économie de certains combats. Avec les techniques de combat et 
de camouflage acquises, les membres des groupes de vigilantisme sont à 
même de défendre leurs villages face à des attaques de moindre 
envergure : « quand des combattants arrivent à deux ou quatre sur des 
motos, les VDP peuvent les inquiéter sans avoir recours aux FDS » 
(responsable militaire, entretien, juin 2020). Les militaires ont montré aux 
groupes de vigilantisme comment installer des postes de surveillance du 
village et des checkpoints pour détecter les éventuels terroristes qui 
tenteraient d’entrer dans les villages. Le réinvestissement des formations 
données par les FDS est immédiat. La stratégie de défense du territoire a 
rapidement été mise en œuvre par les groupes qui sont dans les zones du 
front terroriste. 

« Au niveau de Ouindigui, ils se sont constitués en groupes pour faire des 
bouchons dans les différentes entrées du village. Dès qu’il y avait des 
mouvements, ils alertaient la police et ensemble, ils défendaient le village. 
(Responsable de la police nationale de Loroum, juin 2020) ». 

L’accessibilité difficile de certaines localités et l’éloignement des 
camps militaires, brigades de gendarmerie et commissariat de police 
imposent en outre cette formation. Lors des entretiens, il est revenu que 
les membres des groupes de vigilantisme décident d’aller à la recherche 
des terroristes dans des zones précises, sans l’armée. Ces types de 
comportements ont été observés dans la province du Loroum, du 
Mouhoun, de la Kossi, où les VDP, les dozos et les koglweogo 
renforcent le dispositif martial de lutte contre le terrorisme. Cette 
démarche constitue une stratégie d’acquisition des armes par ces groupes, 
qui malgré la collaboration ne sont pas satisfaits de la dotation de 
l’armée. Un responsable militaire nous fait savoir lors de l’enquête de 
terrain que les groupes de vigilantisme s’illustrent de plus en plus dans la 
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recherche d’armes : « nous avons l’exemple du groupe de Ladjii de Yoro. 
Il était installé au Mali, mais il est venu s’installer à Sollé. Ils ont pu 
récupérer des armes lors des combats avec l’ennemi. Ils ont présenté les 
armes à l’armée, qui a relevé les séries et les autorise à les utiliser pour se 
défendre » (entretien, juillet 2020). 

On constate donc ici encore que l’adoption de la loi sur les VDP n’a 
pas mis à mal les groupes d’auto-défense. L’étude de ses modalités de 
formation et dotation en matériels de combat montre plutôt qu’elle a 
contribué à la modernisation des armes à la disposition des groupes de 
vigilantes. Ceci s’opère non seulement à travers la dotation formelle des 
armes par les forces officielles de sécurité, mais aussi à travers une 
certaine dynamique, moins formelle, de récompense pour leurs exploits 
sur le terrain qui cimente la relation FDS-groupes d’auto-défense. 
Aujourd’hui, les groupes de vigilantisme disposent d’armes de guerre, des 
gilets par balles et de techniques de combat, et ceci pose plus que jamais 
la question de ce que constitue le monopole étatique de la violence 
légitime. 

Conclusion 
La question du rapport des groupes de vigilantes à l’État est 

complexe. Elle a connu une trajectoire fluctuante ponctuée des rapports 
cordiaux et des rapports d’inimitié. Si, par le passé, la peur de la montée 
des groupes de vigilantisme, surtout les dozos et les koglwéogo, avait 
conduit l’État à adopter des approches spécifiques pour chacune de ces 
entités (S. Hagberg, 2019), la situation d’insécurité spécifique au risque 
terroriste a permis un rapprochement nouveau entre l’État et ces 
groupes. L’adoption de la loi sur les VDP semblait vouloir marquer une 
rupture avec les politiques publiques de la sécurité précédentes qui 
tentaient de formaliser les groupes d’auto-défense. Ceci se traduit par le 
recrutement individuel des VDP par exemple, et l’abandon de la tenue 
dans les cas où les personnes recrutées faisaient précédemment partie de 
groupes d’auto-défense. On constate cependant à travers l’étude des 
modalités de collaboration entre FDS et VDP, que les groupes d’auto-
défense n’ont pas disparu. Au contraire l’État collabore désormais avec 
tous ces groupes, et il n’apparaît plus comme le seul garant de la sécurité, 
comme le garant de la cohésion de la société. La sécurité est désormais 
un service co-produit par l’État et des groupes communautaires 
organisés à travers les groupes de vigilantisme officieux, et dont 
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l’affiliation aux groupes VDP officiels, est fluide. L’intervention des 
groupes de vigilantisme complète les actions des forces de sécurité dans 
des registres où celles-ci rencontrent des limites pour intervenir, et 
l’adoption des VDP légitime cette collaboration.  

Celle-ci pose cependant des questions quant aux conditions de l’usage 
légitime de la force. D’une part, cet article a permis de voir que dans le 
contexte d’insécurité grandissante, la production des politiques publiques 
connait un changement de démarche. Les politiques de sécurité sont 
sécrétées à partir d’une approche pragmatique bâties sur l’urgence et sur 
la participation citoyenne et non, comme par le passé, par l’application 
de décisions seulement prises par des instances centralisées, chargées de 
la production des normes de gouvernance. Cette nouvelle démarche dans 
la production des politiques de sécurité semble appartenir à celle du 
bottom up impliquant des acteurs dotés d’une légitimité locale forte. Ce 
nouvel ordre serait fondé sur l’influence grandissante des acteurs locaux 
dans la production des normes de gouvernance de la sécurité. D’autre 
part, l’implication directe de ces acteurs dans la délivrance des services de 
sécurité peut également sembler « opportuniste », rappelant la dynamique 
de « décharge » décrite par Béatrice Hibou. Elle soulève des questions 
autour de la protection des civils « éclaireurs » dans les rangs des VDP, 
mais également dans celle des civils que les VDP se voient appréhender. 
Ces questions nous semblent importantes à explorer dans de futurs 
travaux de recherche. 
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